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Date de la convocation : 18 février 2026 
 

L’an deux mil vingt et six, le 24 du mois de février à 17h30, les membres du Comité 

Syndical se sont réunis en séance ordinaire au Bâtiment Syndical à SAINT GERMAIN DU 

PUCH, sous la présidence de Monsieur Bernard GUILHEM, Président du Syndicat 

Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de la Région d’Arveyres. 
 

MEMBRES PRESENTS POUVOIR DE 

GUILHEM Bernard  

THARAUD Hervé  

ANTONIAZZI Jocelyne 
(à compter de D AC n°004/2026) 

BOISARD Joachim 

BLOT Eric  

MASSIAS Michel         

CAZENAVE Didier  

LELEU Pascal  

PREVOT René  

NOMPEIX Claude  

FROMENTIER Jacky  

GIRARD Philippe  

DUBREUIL Thierry  

VEYSSIERE André  

NOUAUD Stéphane  
(à compter de D AEP n°007/2026) 

 

CHALENGEAS Renaud  

LAMAISON Jean-Luc HOUELBEC Mickaël 

VIANDON Catherine  

BALLESTER Pierrick  

TRAVAILLOT Josette  

MATTIAUDA Sylvain  

RIBES Eve  

MERCIER-LACHAPELLE Bernard  
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Invité excusé : 

- Monsieur Laurent KERMABON - Vice-président à l’eau, à l’assainissement, à 

l’environnement et à la transition écologique – CALI 
 

 

Assistait à la réunion : 

- Monsieur Nicolas EVEN – Directeur.  

 
- Ordre du jour : 

 

Approbation du PV du 02 février 2026 

Délibérations 

Numéro Objet 

AC 004/2026 
Convention de participation à l’investissement de l’assainissement 

collectif entre le Syndicat et GIRONDE HABITAT 

AEP 006/2026 

AC 005/2026 

ANC 002/2026 

Débats d’Orientations Budgétaires 2026 

AEP 007/2026 

AC 006/2026 
Fixation des Tarifs de l’Eau Potable et de l’Assainissement Collectif 

Questions diverses 

 

 

A dix-sept heures et trente minutes, 

 

Monsieur Bernard GUILHEM ouvre la séance et souhaite la bienvenue aux délégué(e)s. 

Il rappelle que les conditions de quorum et de pouvoir ne sont plus sous contraintes sanitaires 

et précise que le quorum est atteint (voir page 1). 

Comme indiqué dans le PV du 30 novembre 2021, les séances des Comités Syndicaux seront 

enregistrés afin d’assurer une restitution intégrale des débats. 
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Désignation du secrétaire de séance 

- 

Tempête NILS – Assainissement collectif 

- 

Approbation du PV 

  

Monsieur le Président fait appel à candidature pour assurer le secrétariat de la séance. A 

défaut de candidat, une désignation par ordre alphabétique des communes présentes est 

proposée. 

Monsieur Renaud CHALENGEAS délégué de MOULON est désigné comme secrétaire de 

séance.  

Renaud CHALENGEAS accepte cette tâche. 

Il est alors procédé à l’examen des points inscrits à l’ordre du jour de la séance. 

 

   

 

 

Tempête NILS – Assainissement collectif 

 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur le Directeur pour évoquer les 

répercussions de la Tempête NILS sur les systèmes d’assainissement collectif.  

Monsieur le Directeur présente les contraintes subies par les systèmes d’assainissement 

collectif de notre territoire suite à la Tempête NILS après un épisode pluvieux démarré au 

mois de janvier dernier. Il ajoute que la distribution d’eau potable n’a pas été impacté par cet 

évènement. L’engorgement des réseaux sous-vide d’IZON et de VAYRES a concerné environ 

30 bâches de transfert contre plus de 80 lors de l’épisode 2023-2024. Les travaux engagés ont 

permis de limiter ces saturations mais il reste toutefois des aménagements à finaliser. Les 

coupures électriques ont été très nombreuses impactant notamment les postes de relevage. 

Des moyens supplémentaires ont été mobilisés par l’exploitant. Une communication ciblée a 

été faite pour informer au mieux les usagers concernés. 
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Jean-Luc LAMAISON s’interroge sur l’impact qu’ont eues les coupures électriques sur le 

poste de relevage de la Nace à NERIGEAN.  

Monsieur le Directeur répond que la mise en place d’un groupe électrogène ne s’impose pas 

systématiquement et que des pompages par camions peuvent permettre d’attendre le 

rétablissement de l’alimentation électrique. Sur ce poste, le volume collecté a pu être stocké 

dans l’ouvrage. 

Jean-Luc LAMAISON précise qu’il n’y a pas de pompage durant les coupures électriques. 

Monsieur le Directeur confirme qu’à sa connaissance ce poste n’a pas eu besoin 

d’intervention de ce type. 

   

 

• Approbation du procès-verbal de la séance du 02 février 2026. 

 

Jean-Luc LAMAISON fait remarquer que ses propos retranscrits à la page 19 ne sont pas 

exacts. En effet, il précise que : « cette démarche est gênante sur la forme et non sur le 

fond » et non que « cette démarche est gênante sur le fond et non sur le forme ». Cette 

intervention change fondamentalement le sens de sa pensée. 

Monsieur le Directeur confirme qu’il s’agit d’une erreur de retranscription. 

Monsieur le Président propose de modifier le PV dans ce sens et de le soumettre à 

l’approbation des membres présents. 
 
 

Le Comité Syndical adopte à l’unanimité des présents le procès-verbal de la séance 

du 02 février 2026. 
 

 

Le Président remercie l’assemblée et le secrétaire de séance Philippe GIRARD. 
 

 

 
 

Observation : 
 

Jocelyne ANTONIAZZI rejoint l’Assemblée. Elle participera aux votes des prochaines 

délibérations. 
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Convention 

 

Monsieur le Président informe les membres du Comité Syndical que dans le cadre d’un 

programme d’aménagement de la Résidence le Graveyron de 25 logements - situé Avenue de 

Cavernes sur la commune d’IZON, l’extension du réseau public de collecte des eaux usées 

(système sous-vide) est nécessaire pour desservir ce projet. 

 

Compte tenu du linéaire de réseau important à mettre en œuvre, du délai de réception souhaité 

et du coût financier généré, GIRONDE HABITAT valide la réalisation de ces travaux.  

 

Afin de valider cette démarche, la signature d’une convention de participation à 

l’investissement de l’assainissement collectif est indispensable. Elle permettra d’arrêter les 

modalités et la date de mise en œuvre effective. 

 

AC n°004/2026 – Convention de participation à l’investissement pour 

l’assainissement collectif entre le Syndicat et GIRONDE HABITAT 

 

Discussions et interventions : 

 

Monsieur le Directeur décrit les objectifs de cette convention visant à assurer l’extension du 

réseau public de collecte des eaux usées permettant de collecter le projet de la Résidence le 

Graveyron de 25 logements porté par GIRONDE HABITAT représenté par Sigrid 

MONNIER. La convention permet de valider la réalisation de ces travaux dont le financement 

sera assuré par les PFAC (Participation au Financement de l’Assainissement Collectif) qui 

seront perçues au raccordement effectif du projet à savoir 63 800 €. 
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Décision : 

 

Afin de pouvoir valider cette démarche et au vu des engagements proposés par GIRONDE 

HABITAT, il est proposé au Comité Syndical de :  
 

- Autoriser le Président à mener les discussions et à signer la convention. 
 

VOTE  -  CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 POUR : 22 

 

Le Comité Syndical approuve à l’unanimité la signature de cette convention avec 

GIRONDE HABITAT. 
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Débat d’Orientations Budgétaires 2026 

 

Objet : 

 

Monsieur le Président indique aux membres du Comité Syndical, que dans un délai de deux 

mois avant l'examen du budget primitif, le DOB est basé sur l’élaboration d’un rapport qui doit 

faire état des orientations budgétaires, des engagements pluriannuels envisagés, de la structure 

et la gestion de la dette. Ce rapport comporte également une présentation des effectifs de la 

structure et de l’évolution de ces dépenses. Le débat d’orientations budgétaires s’appuie sur ce 

rapport et il doit faire l’objet d’un vote. 

Il consiste à dresser un état des lieux de la situation financière du Syndicat pour mieux cerner 

les marges de manœuvre à moyen terme et ainsi définir les priorités en terme d'investissements 

et les financements correspondants. 
 

Les rapports de débat d'orientations budgétaires de l'année 2026 ont été transmis aux membres 

du Comité syndical et vont être présentés. 
 

Un débat s’ensuit qui sera enregistré au procès-verbal de la séance. 

 

Discussions et interventions : 

 

Monsieur le Directeur rappelle les cinq grands axes attendus dans le Rapport d’Orientations 

Budgétaires (ROB) ainsi que les objectifs fixés par la loi de programmation des finances 

publiques 2018-2022.  

 

 

Monsieur le Directeur précise que les comptes 2025 ne sont pas arrêtés et que les résultats 

présentés correspondent à l’exécution budgétaires au 17 février 2026. 
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Monsieur le Directeur mentionne le besoin de financement et indique que l’objectif de  

+1,2% par an fixé par la loi de programmation des finances publiques n’est pas respecté par le 

service public de l’eau potable. Cette augmentation de 3,82% s’explique notamment par 

l’évolution de la rémunération du Régisseur liée au déploiement de la télérelève. 

 
 

Monsieur le Directeur mentionne le besoin de financement et indique que l’objectif de  

+1,2% par an fixé par la loi de programmation des finances publiques n’est pas respecté par le 

service public de l’assainissement collectif. Cette augmentation de 42,50% s’explique 

notamment par le remboursement de titres sur exercices antérieurs (PFAC) et par la prise en 

charge d’une partie des charges de personnel (cf clé de répartition). 
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Monsieur le Directeur mentionne le besoin de financement et indique que l’objectif de  

+1,2% par an fixé par la loi de programmation des finances publiques n’est pas respecté par le 

service public de l’assainissement non collectif. Cette augmentation de 30,28% s’explique 

notamment par la prise en charge d’une partie des charges de personnel (cf clé de répartition). 

 
 

Monsieur le Directeur explicite le projet de BP 2026 pour le service public d’eau potable 

avec une hypothèse d’évolution tarifaire intégrant une augmentation de la part variable de  

+ 0,40 €/m³.  

Le diagramme montre une part importante du projet de BP 2026 consacrée à la section 

d’investissement afin de répondre aux engagements de renouvellement de réseaux et de mise 

en œuvre d’actions d’économie de la ressource en eau (Plan économies d’eau 2023-2032).  
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Monsieur le Directeur explicite le projet de BP 2026 pour le service public d’assainissement 

collectif avec une hypothèse d’évolution tarifaire intégrant une augmentation de la part 

variable de + 0,05 €/m³.  

Le diagramme montre une part très importante du projet de BP 2026 consacrée à la section 

d’investissement (montant des travaux importants, …). 

 
 

Monsieur le Directeur explicite le projet de BP 2026 pour le service public d’assainissement 

non collectif avec une hypothèse d’évolution tarifaire basé sur les tarifs votés pour la période 

2022-2027.  

Le diagramme montre une part très importante du projet de BP 2026 consacrée à la section de 

fonctionnement (charges de personnel et rémunération du prestataire). 
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Monsieur le Directeur rappelle les volumes facturés / contrôles effectués sur les exercices 

2022 à 2024. Les volumes sont en baisse depuis 2022 pour l’eau potable (accueil de nouvelles 

populations et impact climatique) et pour l’assainissement collectif (extension du réseau 

public de collecte des eaux usées). Le nombre de contrôles en assainissement non collectif a 

fortement diminué en lien avec la fin de la mission de prestation de contrôles et le 

ralentissement des constructions depuis 2022 – 2023. 

 
 

Monsieur le Directeur met en perspective les dépenses et les recettes réelles de 

fonctionnement des trois services.  
 

L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement pour le service public de l’eau potable va 

connaître une légère diminution sur l’exercice 2026. Les dépenses imprévues sont majorées 

dans la limite du cadre réglementaire. 

L’évolution des recettes réelles de fonctionnement pour le service public de l’eau potable 

connaîtraient, selon les hypothèses formulées, une augmentation importante sur l’exercice 

2026 notamment sur le chapitre suivant : surtaxe . 
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L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement pour le service public de l’assainissement 

collectif va connaître une diminution importante sur l’exercice 2026. Les dépenses imprévues 

sont majorées dans la limite du cadre réglementaire. 

L’évolution des recettes réelles de fonctionnement pour le service public de l’assainissement 

collectif connaîtraient, selon les hypothèses formulées, une légère augmentation sur l’exercice 

2026 sur le chapitre suivant : surtaxe. Il est à noter que les primes pour épuration versées par 

l’Agence de l’Eau Adour Garonne sont arrêtées depuis l’exercice 2023. 

 
 

L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement pour le service public de l’assainissement 

non collectif va connaître une légère diminution sur l’exercice 2026. Les dépenses imprévues 

sont majorées dans la limite du cadre réglementaire. 

L’évolution des recettes réelles de fonctionnement pour le service public de l’assainissement 

non collectif va connaître une légère augmentation sur l’exercice 2026 sur le chapitre 

redevances syndicales. 
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Monsieur le Directeur explicite les recettes réelles d’investissement pour les trois services.  

Ces recettes sont composées par l’autofinancement, les subventions et le recours à l’emprunt 

pour 2026. 
 

L’évolution des recettes réelles d’investissement pour les services publics de l’eau potable et 

de l’assainissement collectif connaîtraient une augmentation sur l’exercice 2026 sur les 

chapitres suivants : subventions (auprès de l’Etat, de l’Agence de l’Eau Adour Garonne et du 

Conseil Départemental de la Gironde) et emprunts et dettes assimilées (selon les réalisations 

effectives). 

L’évolution des recettes réelles d’investissement pour le service public de l’assainissement 

non collectif connaîtraient une stabilité sur l’exercice 2026. 
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Monsieur le Directeur présente les crédits proposés pour les études, travaux et contrôles. Il 

est à noter que le nouveau contrat de délégation du service public de l’assainissement collectif 

a fait évoluer son régime fiscal au regard de la TVA. 

 

Monsieur le Directeur explicite les projets de travaux et de contrôles pour les trois services. 

Pour l’eau potable, les opérations transversales – Fonds libres et Renouvellement de 

branchements, Economie d’eau (pour notamment la distribution de kits) et Modulation de 

pression (pour limiter le volume des pertes et les contraintes sur les équipements sur certains 

secteurs adaptés à cette pratique) sont reconduites. Les travaux liés au renouvellement des 

réseaux avec la quantification des volumes économisables et la mise en œuvre du Forage de 

substitution de CADARSAC sont priorisés.  

Pour l’assainissement collectif, les opérations en cours sont reportées et notamment celles 

liées à la sécurisation du système d’assainissement sous vide Réhabilitation système 

d’assainissement sous vide et Modification réseau CV1 sur IZON. Les opérations Diagnostics 

périodiques et permanents et REUT (Réutilisation des Eaux Usées Traitées) sont également 

reconduites.  

Les opérations décrites sont classées par priorité avec des objectifs décrits et pourront être 

modulées d’ici aux votes des budgets primitifs 2026 en fonction des besoins exprimés. 
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Monsieur le Directeur rappelle que depuis 2024 les charges de personnel sont répartis sur les  

budgets de l’eau potable et de l’assainissement collectif. Un clé de répartition s’appuyant sur 

le nombre d’abonnés et le temps de travail pondère les effectifs et les charges associées à 61% 

pour l’eau potable et à 39% pour l’assainissement collectif. Une adaptation de cette clé de 

répartition intégrant l’assainissement non collectif a été validée en 2025. L’affectation des 

effectifs et les charges de personnel associées pour les services public d’eau potable, 

d’assainissement collectif et d’assainissement non collectif sont présentées en appliquant la 

clé de répartition. 

 

 
 

Monsieur le Directeur explicite l’épargne brute et l’épargne nette calculées en fonction des 

prévisionnels présentés dans le ROB 2026. L’épargne nette et l’épargne brute augmentent 

pour les services publics d’eau potable, d’assainissement collectif et d’assainissement non 

collectif.  

 

 



 

 

- 16 - 

 
 

Monsieur le Directeur explicite les emprunts en cours et les emprunts finalisés sur le dernier 

exercice pour les services publics d’eau potable et d’assainissement collectif (organisme 

prêteur, taux, date de fin, capital emprunté, annuités en capital et en intérêts). A partir de 

l’encours de la dette et de l’épargne brute, le ratio de désendettement calculé montre une 

réduction du nombre d’année pour les services publics d’eau potable et d’assainissement 

collectif. Le service public d’assainissement non collectif n’a pas d’emprunt en cours.  
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Monsieur le Directeur finalise cette présentation des ROB en contextualisant nationalement 

et localement les enjeux liés aux thématiques eau potable et assainissement. La quantification 

financière de ces enjeux doit permettre de garantir et de répondre aux évolutions des dépenses 

de fonctionnement et d’investissement.  

Pour les services publics d’eau potable et d’assainissement collectif, il s’agit d’une 

augmentation des recettes tout en optimisant au mieux les dépenses.  

Pour le service public d’assainissement non collectif, il s’agit de maintenir le niveau des 

recettes tout en optimisant également les dépenses.   
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Monsieur le Directeur conclut en rappelant les axes développés dans les ROB 2026.  

 

 

Monsieur le Président remercie Monsieur le Directeur pour cette présentation. Il souligne que 

les ratios d’endettement montrent une maîtrise financière qu’il est impératif de maintenir. Il 

propose d’ouvrir le débat. 

Jean-Luc LAMAISON souhaite connaître les modifications apportées aux ROB entre les 

versions initiales et finales. 

Monsieur le Directeur indique qu’il s’agissait de mauvais reports de montants concernant 

uniquement les besoins de financement.  

Jean-Luc LAMAISON demande pourquoi les prévisions budgétaires 2025 ne correspondent 

pas aux bilans budgétaires des CFU 2025. 

Monsieur le Directeur souligne que le Trésor Public a connu beaucoup de problèmes avec le 

logiciel Hélios sur les dernières semaines ce qui a retardé la validation des comptes 2025.  

Jean-Luc LAMAISON indique que les volumes facturés 2025 doivent être connus. 
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Monsieur le Directeur répond que ces données sont transmises dans les RAD (Rapports 

Annuels du Délégataire) remis avant le 1er juin de l’année suivant l’exercice concerné. 

Jean-Luc LAMAISON précise que les volumes facturés devraient être transmis 

préalablement pour permettre de débattre plus précisément sur les orientations budgétaires. 

Toutefois, l’élément fondamental reste la tarification de l’eau qui conditionne les équilibres 

budgétaires et les possibilités d’investissement. 

Monsieur le Président souligne que le débat sur la tarification de l’eau aurait pu intervenir 

avant le DOB. 

Jean-Luc LAMAISON complète en soulignant qu’il est primordial d’associer la tarification 

et les orientations budgétaires. Cette association n’a pas toujours été faite par le passé. 

Monsieur le Président indique que la thématique de l’eau était moins prégnante au début de 

cette mandature. 

Jean-Luc LAMAISON rétorque que la conscience du besoin de protection de la ressource a 

évolué en 6 ans. 

 
 

AEP n°006/2026 – Débat d’Orientations Budgétaires 2026 

 

Décision : 

 

Le rapport d’orientations budgétaires dresse tout d’abord l’état de la situation financière 

provisoire du Syndicat (Exécution Budgétaire 2025 provisoire) : 

- résultat provisoire en section d’exploitation avec un excédent de 370 092,78 €, 

- résultat provisoire en section d’investissement avec un déficit de 772 673,01 € dont des 

restes à réaliser en dépenses pour 420 349,00 €. 

 

Ce rapport décrit aussi les objectifs chiffrés pour 2026, l’équilibre global budgétaire du projet 

de budget 2026, les projets d’investissement à court et à moyen terme, les dépenses de 

fonctionnement notamment liées les effectifs, les recettes de fonctionnement, 

l’autofinancement et la dette. 

 

Vu les articles modifiés L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L.5622-3 du code 

général des collectivités territoriales relatifs au DOB, 

Vu le rapport sur lequel s’appuie le débat d’orientations budgétaires 2026, 
 

VOTE  -  CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 POUR : 23 
 

Le Comité Syndical prend acte de la tenue du débat sur la base d’un rapport et 

approuve le débat sur la base du rapport d’orientations budgétaire Eau Potable pour 

l’année 2026. 

 

 

AC n°005/2026 – Débat d’Orientations Budgétaires 2026 

 

Décision : 
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Le rapport d’orientations budgétaires dresse tout d’abord l’état de la situation financière 

provisoire du Syndicat (Exécution Budgétaire 2025 provisoire) : 

- résultat provisoire en section d’exploitation avec un déficit de 53 614,18 €, 

- résultat provisoire en section d’investissement avec un excédent de 57 059,16 € dont des 

restes à réaliser en dépenses pour 477 189,00 €. 

 

Ce rapport décrit aussi les objectifs chiffrés pour 2026, l’équilibre global budgétaire du projet 

de budget 2026, les projets d’investissement à court et à moyen terme, les dépenses de 

fonctionnement notamment liées les effectifs, les recettes de fonctionnement, 

l’autofinancement et la dette. 

 

Vu les articles modifiés L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L.5622-3 du code 

général des collectivités territoriales relatifs au DOB, 

Vu le rapport sur lequel s’appuie le débat d’orientations budgétaires 2026, 
 

VOTE  -  CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 POUR : 23 
 

Le Comité Syndical prend acte de la tenue du débat sur la base d’un rapport et 

approuve le débat sur la base du rapport d’orientations budgétaire Assainissement 

Collectif pour l’année 2026. 

 

 

ANC n°002/2026 – Débat d’Orientations Budgétaires 2026 

 

Décision : 

 

Le rapport d’orientations budgétaires dresse tout d’abord l’état de la situation financière 

provisoire du Syndicat (Exécution Budgétaire 2025 provisoire) : 

- résultat provisoire en section d’exploitation avec un excédent de 8 395,38 €, 

- résultat provisoire en section d’investissement avec un déficit de 2 763,87 € sans restes à 

réaliser. 

 

Ce rapport décrit aussi les objectifs chiffrés pour 2026, l’équilibre global budgétaire du projet 

de budget 2026, les projets d’investissement à court et à moyen terme, les dépenses de 

fonctionnement notamment liées les effectifs, les recettes de fonctionnement, 

l’autofinancement et la dette. 

 

Vu les articles modifiés L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L.5622-3 du code 

général des collectivités territoriales relatifs au DOB, 

Vu le rapport sur lequel s’appuie le débat d’orientations budgétaires 2026, 
 

VOTE  -  CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 POUR : 23 
 

Le Comité Syndical prend acte de la tenue du débat sur la base d’un rapport et 

approuve le débat sur la base du rapport d’orientations budgétaire Assainissement Non 

Collectif pour l’année 2026. 

 
 

 

Observation : 
 

Stéphane NOUAUD rejoint l’Assemblée. Il participera aux votes des prochaines 

délibérations. 
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Tarifs 2026 

 

Objet : 

 

Monsieur le Président informe les membres du Comité Syndical de la nécessité de faire 

évoluer les tarifs de l’eau potable et de l’assainissement collectif compte-tenu des 

perspectives de travaux et des orientations budgétaires débattues lors du dernier Comité 

Syndical. 

 

Discussions et interventions : 

 

Monsieur le Président demande à Monsieur le Directeur de présenter les propositions 

d’évolution des tarifs de l’eau potable et de l’assainissement collectif. 

Monsieur le Directeur s’appuie sur les éléments présentés à l’issue du DOB 2026 et il précise 

que les évolutions proposées pour notre collectivité ont pris en compte l’impact sur les 

usagers ainsi que l’augmentation de recettes générée pour les services d’eau potable, 

d’assainissement collectif et non collectif mobilisable en fonctionnement et en investissement. 

Monsieur le Directeur propose un recensement des tarifs d’eau potable et d’assainissement 

collectif de collectivités voisines et notamment celles présentes sur le territoire de 

l’Agglomération de Libourne. Ces structures couvrent des territoires sensiblement identiques 

en terme de population. Sur 4 ans, les tarifs ont évolué à la hausse pour : 

- eau potable : + 18,7% à + 54,1%, 

- assainissement collectif : - 8,9% à + 23,4%.   

 

Monsieur le Directeur rappelle les évolutions tarifaires liées au Plan d’actions – Economie 

d’eau 2023-2032 voté par le Comité Syndical le 18 août 2025. 
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- 24 - 

Monsieur le Directeur insiste sur les dépenses de fonctionnement et d’investissement à 

engager sur l’exercice à venir afin de répondre au mieux aux enjeux présentés dans les DOB 

2026. Les montants prévisionnels des emprunts nécessaires sont également mentionnés. 

 
La proposition formulée intégre : 

- une augmentation de 0,40 €/m³ de la part consommation en eau potable,  

- une augmentation de 0,05 €/m³ de la part consommation en assainissement collectif, 

- pas d’évolution de l’assainissement non collectif.  

 

Dans cette proposition, l’usager voit sa facture évoluer de la manière suivante : 

- eau potable  : augmentation de 55,83 € également impactée par l’évolution 

des redevances de l’Agence de l’Eau, 

- assainissement collectif : augmentation de 1,78 € également impactées par l’évolution 

des redevances de l’Agence de l’Eau, 

- assainissement non collectif : pas d’évolution. 
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Ainsi pour l’usager, selon sa situation vis-à-vis de l’assainissement, sa facture d’eau de  

120 m³ évoluerait de la manière suivante :  

- usager/assainissement collectif    : 840,90 € soit une augmentation de 57,61 € (+6,85%), 

- usager/assainissement non collectif  : 382,17 € soit une augmentation de 55,83 € (+14,61%). 

La collectivité voit ses recettes évoluer de la manière suivante (avec des volumes facturés 

constants) : 

- eau potable          : augmentation de 520 000 € (+17,15%), 

- assainissement collectif     : augmentation de 35 000 € (+ 3,37%). 

 

Monsieur le Directeur présente les effets de ces propositions sur la facture d’eau en 

précisant les pondérations entre les parties eau potable, assainissement collectif 

(collectivité / délégataire) et assainissement non collectif :  

-  La partie eau potable augmenterait en proportion de 35% en 2025 à 39% en 2026, 

-  La partie assainissement collectif – part collectivité diminuerait en proportion de  

25% en 2025 à 24% en 2026, 

-  La partie assainissement collectif – part exploitant diminuerait en proportion de  

40% en 2025 à 37% en 2026. 
 

 

 
Monsieur le Directeur présente un comparatif entre le prix de l’eau potable et le prix de 

l’eau en bouteille. 
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Monsieur le Directeur présente un comparatif entre le prix de l’eau potable assainie et le 

prix de l’eau en bouteille. 

 

Jean-Luc LAMAISON souligne la pertinence de ces comparaisons qui met en relief la 

différence de coût très importante entre l’eau d’adduction et l’eau en bouteille. Il rappelle 

que l’évolution tarifaire de 2025 a été trop faible et que l’acceptation de l’augmentation 

importante de 2026 peut se justifier par ce type d’information. Il indique également que la 

pollution des plastiques liée à l’usage des bouteille est impactante et que l’eau de notre 

territoire a 10 000 ans avec une excellente qualité.  

Monsieur le Directeur indique que le nouveau délégataire du SIEA de l’Est du Libournais 

a mis en place dans son lieu d’accueil des packs d’eau en bouteilles représentant 1 m³. 

Monsieur le Président insiste sur la nécessité d’augmenter le tarif de l’eau compte-tenu 

des enjeux liés à la ressource. 

Thierry DUBREUIL souhaite que cette information d’évolution tarifaire soit largement 

diffusée pour répondre aux remarques et aux interrogations. 
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Claude NOMPEIX rappelle que les volumes consommés par habitant ont tendance à 

baisser. Il indique que l’assujettissement à l’assainissement collectif engendre souvent une 

baisse des consommations pour compenser l’évolution de la tarification. 

Eve RIBES souligne que les augmentations tarifaires doivent aussi compenser ces baisses 

de consommation.  

Jean-Luc LAMAISON indique que ces augmentations doivent se poursuivre sur la 

prochaine mandature et qu’il est nécessaire de réfléchir à une tarification sociale de l’eau. 

L’objectif est d’augmenter le tarif de l’eau pour arrêter les gaspillages tout en tenant 

compte des disparités sociales. 

Pierrick BALLESTER souligne qu’une facture de 900 € représente un mois de retraite 

pour une partie de la population. 

  

AEP n°007/2026 – Tarif de l’Eau Potable 

 

Discussions et interventions : 
 

Monsieur le Président rappelle la proposition d’évolution du tarif de l’eau potable. 

 
Décision : 

 

Le Président propose aux délégués de fixer le prix de l’eau potable à compter du 1er avril 

2026, compte tenu des résultats d’exploitation de l’exercice 2025 et des perspectives 

d’investissement pour les prochaines années. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical fixe les tarifs comme ci-après, à compter du  

1er avril 2026 : 
 

❖ PRIME SYNDICALE :  ........................  30,00 € 
 

❖ PRIX DU M3 :  ......................................    2,05 € 
 

VOTE  -  CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 POUR : 23 
 

 

Le Comité Syndical approuve à l’unanimité des présents les tarifs de l’eau potable 

appliqués à compter du 1er avril 2026. 
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AC n°006/2026 – Tarif de l’Assainissement Collectif 

 

Discussions et interventions : 

 

Monsieur le Président rappelle la proposition d’évolution du tarif de l’assainissement collectif. 

 
Décision : 

 

Le Président propose aux délégués de fixer le prix de l’assainissement collectif à compter du 

1er avril 2026, compte tenu des résultats d’exploitation de l’exercice 2025 et des perspectives 

d’investissement pour les prochaines années. 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical fixe les tarifs comme ci-après, à compter du  

1er avril 2026 : 

 

❖ PRIME SYNDICALE :  ........................  30,00 € 
 

❖ PRIX DU M3 :  ......................................    1,15 € 

 

VOTE  -  CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 POUR : 23 
 

 

Le Comité Syndical approuve à l’unanimité des présents les tarifs de l’assainissement 

collectif appliqués à compter du 1er avril 2026. 

 
 

Observation : 
 

Jean-Luc LAMAISON quitte l’Assemblée. 
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Actualités 

- 

Travaux et Etudes 

 

Monsieur le Président demande à Monsieur le Directeur de faire un point sur les travaux et 

les études. 
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Questions diverses 

 

Monsieur le Président sollicite les membres présents sur les questions diverses.  

Didier CAZENAVE souligne que la réception des travaux sur ESPIET du vendredi 27 

février sera partielle sans la partie réfection de voirie. 

Monsieur le Directeur répond que cette réception partielle permet de remettre à l’exploitant 

ces nouveaux équipements et ainsi faciliter les interventions éventuelles. 

Monsieur le Président souligne qu’il peut être pertinent de laisser se tasser les tranchées 

avant la réfection définitive. 

Bernard MERCIER-LACHAPELLE espère que des actions vont être entreprises pour 

résoudre les dysfonctionnement du sous-vide sur VAYRES par temps de pluie et notamment 

au Clos de Ségransan. 

Monsieur le Directeur répond que cette problématique a été identifiée et des investigations 

complémentaires vont permettre d’identifier l’origine des problématiques. Il souligne que la 

grande majorité des lotissements réalisés sous maîtrise d’ouvrage privée présentent des 

malfaçons (vieillissement prématuré, …) impactant les réseaux de collecte positionnés en 

aval. Il confirme que des travaux de sécurisation (renforcement, redimensionnement, 

étanchéification, …) seront engagés très prochainement. Il conclut en indiquant que SUEZ 

fait des retours quotidiens sur les sites et les fréquences d’intervention. 

Bernard MERCIER-LACHAPELLE relaie la détresse de l’une des propriétaires face à 

cette situation. 

Monsieur le Directeur répond qu’il faut être transparent vis-à-vis des enjeux et des moyens à 

engager pour rassurer au mieux les usagers sur la volonté commune des acteurs ( Syndicat, 

Mairie et Délégataire) de résoudre ces problématiques. 

Thierry DUBREUIL demande si la mise en demeure de SUEZ sur la crise du sous-vide 

de 2023-2024-2025 a eu une suite. 

Monsieur le Directeur indique que le courrier de réponse produit avec l’aide du Cabinet 

d’Avocats a été transmise à SUEZ mais sans réponse à ce jour.   

Monsieur le Président précise que le prochain Comité Syndical se déroulera après les 

élections municipales de mars 2026. 

Monsieur le Président remercie les membres présents et les invite à partager un moment de 

convivialité. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h55. 

 

Le Secrétaire de séance,                  Le Président, 

 

 

 

 

Renaud CHALENGEAS              Bernard GUILHEM 


